


 

    

 

Ils  sont  une  poignée,  nous  sommes  des
millions.Mais  nous  ne  gagnons qu’une  poignée,
alors qu’ils gagnent des millions.

En 2021,  la  rémunération moyenne des  patrons  du
CAC40 s’établit à 6,6 millions d’euros annuels.

 Carlos  Tavares.  directeur  général  de  Stellantis,  a
touché  un  salaire  de  66  millions  d’euros.  80
milliards d’euros ont été versés aux actionnaires du
CAC40 sous forme de dividendes (57 milliards) et de
rachats d’actions (23 milliards) en 2021.

2,4 milliards d’euros  de dividendes ont été touchés
par la famille Arnault, 2 milliards par Blackrock.

156,7 milliards d’euros de bénéfices ont été réalisés
en 2021 par l’ensemble du CAC40 (38 % de hausse
du chiffre  d’affaires et  hausse de 20 % du taux de
profitabilité).

24,7 milliards d’euros ont été déclarés en profits par
Vivendi,  18  milliards  par  Total  Énergie.150  à  200
milliards  d’aides  annuelles  sont  versées  aux
entreprises  sans  contrepartie  ni  contrôle  pour
l’essentiel.
21  milliards  d’euros  par  an  de  cadeaux  fiscaux
sont  versés  aux  entreprises  depuis  2017.  75
milliards  d’exonération  de  cotisations  sociales  sur
l’ensemble des branches.

On le voit, de l’argent il y en a. D’autres choix sont
possibles,  exigeons  ce  qui  nous  revient  !
Exigeons un véritable partage des richesses !

En 2016, le différentiel de salaire net entre les femmes
et les hommes représente un manque à gagner de
33milliards/an pour les femmes et de 24 milliards de
cotisations sociales. 

Cette même année, la Fondation Concorde établit que
l’égalité salariale permettrait à Bercy de dégager 168
milliards  supplémentaires  sur  un  quinquennat,
permettant entre autres la réduction des déficits des
régimes  de  retraites,  de  la  Sécurité  Sociale  et  de
l’assurance chômage.

Et jusqu’à quand devrions-nous accepter de
nous serrer la ceinture ? 

CHATBOTAGE     :  
 
Trop tard pour les « stats téléphone », mais un
nouvel  outil  moderne  est  en  gestation  mais
pas encore prêt.
Le  chatbot  d'OpenAI,  ou  robot
conversationnel, va être déployé dans certains
services publics.
Grâce à l'intelligence artificielle, les usager·es
auront  des  réponses  rapides  et  précises
promet la propagande techno-solutionniste.

Mais,  promis  juré,  cela  ne  supprimera  pas
d’emplois !!

Comme l’IA n’est ni Intelligente ni Artificielle,
plus  d’un  millier  d’agent·es  vont  «  essayer,
dès la rentrée cet outil d’IA dont l’effet  sur les
délais de réponse et  leur qualité sera évalué ».
Traduction :  ils  vont  nourrir  la  bête.  Comme
quoi,  la  note  rappelant  aux  services
l’obligation  de  répondre  au  téléphone  à
l’usager  sur  une  plage  d’au  minimum  30
heures  par  semaine  est  complètement
obsolète.
Un robot conversationnel, c’est tellement plus
moderne (tant que cela permet de supprimer
des emplois).  Et  les souteneurs du projet  IA
osent  parler  d’amélioration  du  service  à
l’usager !! 

PHRASE DU MOIS     :   

«Tant que la pauvreté, l’injustice et les 
inégalités flagrantes persistent dans 
notre monde, aucun de nous ne peut 
vraiment se reposer»

Nelson MANDELA


